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Avis très important
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Avis important
L’Administration et la Direction du groupe de

presse ‘’L’Indépendant/Le Démocrate’’ constatent
ces derniers temps, avec regret, que des individus
non identifiés se présentent au niveau des institutions
nationales et internationales, ainsi qu’au niveau de
certaines sociétés de la place, au nom des deux
organes, sans aucune autorisation de leurs
responsables.

Face à ces agissements relevant du délit,
l’Administration et la Direction du groupe de presse
‘’L’Indépendant/Le Démocrate’’ invitent
cordialement et humblement les entités citées plus
haut à se référer toujours à l’adresse mentionnée
dans l’ours des deux journaux en cas de besoin.

Merci d’avance de la compréhension!
La Rédaction

Bonjour M. Fawaz !
Depuis un bon moment
des étudiants et
compatriotes vous
remontent des plaintes.
Dites-nous de quelle
nature sont ces
plaintes ?

Des étudiants ou des
jeunes Guinéens qui vien-
nent au Maroc pour traver-
ser et qui n’ont pas pu tra-
verser ont souvent des
problèmes de logement,
problème de santé. La plu-
part de ces jeunes Gui-
néens qui viennent pour
traverser échouent parce
qu’ils sont trompés par
leurs passeurs. Et donc ils
trainent dans la ville. Ils
n’ont plus rien, ni à man-
ger ni à se loger. Donc je
reçois souvent des cas
comme ça.

Je suis obligé de les
aider parce que ce sont
des Guinéens. Mon rôle

Calvaire des clandestins au Maroc 

Une forte communauté guinéenne vie actuellement
au Maroc, depuis belle lurette. La plupart dans des si-
tuations difficiles, notamment ceux qui veulent rejoin-
dre l’Europe. Nos confrères de FIM Fm ont joint par té-
léphone, le jeudi, 23 juin 2022 le consul de Guinée à
Casablanca. Roda FAWAZ déplore l’exploitation des jeu-
nes filles au Maroc par des passeurs et interpelle les
parents des jeunes à prendre consciences…Lisez !  

c’est de ne pas faire une dif-
férence entre les Guinéens,
mon devoir c’est de les aider,
faire de tel sorte qu’ils puis-
sent passer une journée
convenablement. Il faut dire
que c’est regrettable, il faut
que les jeunes et les parents
prennent consciences, le
bonheur est partout, il suffit
d’avoir ce que l’on veut, pour
cela il faut travailler à tout
prix. Ce bonheur-là ne se
trouve pas seulement à l’oc-
cident, il se trouve aussi
chez nous. Il faut qu’on ar-
rête de risquer notre vie,
ceux qui sont mort là, ne re-
viennent plus et la vie conti-
nue. Les garçons au moins,
mais les filles, elles seront
forcément exploitées par les
passeurs hardis et témérai-
res sans morales.    

A quand remonte le
dernier cas ?

Il y a 5 mois, j’ai eu deux
jeunes filles mineures qui
venaient de Mamou. L’une
avait 15 et l’autre 16 ans. Un
passeur est venu les laisser
dans un hôtel, il a retiré
leurs passeports. Il leur a dit
d’attendre de ne pas bouger
et il a disparu. L’hôtel était
obligé d’appeler la police
après 3 à 4 jours pour dire

qu’ils ont deux jeunes filles
à l’hôtel qui ne parlent pas.

La police leur a de-
mandé, elles n’arrivaient pas
aussi à parler. La police était
obligée de les transporter à
l’association des enfants mi-
neurs. Cette association les
a gardés un an. Avant qu’el-
les n’aient 18 ans, l’associa-
tion est venue pour m’expli-
quer le cas de ces deux jeu-
nes filles. Je leur ai demandé
d’amener ces deux jeunes
filles au bureau. Quand el-
les sont venues au bureau,
la dame qui les accompa-
gnait m’a dit que les filles ne
veulent pas parler, pourtant
elle voulait savoir le nom de
leurs papas. 

J’ai essayé de parler avec
les filles, au début en Fran-
çais comme elles refusaient
de parler, je leur ai parlé en
peul. Je leur ai dit : si vous
refusez de parler, ils vont
vous amener en prison, tout
de suite. La plus âgée m’a
dit : Non ! Mon père c’est un
commerçant à Madina, voilà
son numéro. J’ai appelé son
père, je lui ai dit carrément,
où sont vos deux filles ? Il
m’a dit : mes deux filles sont
en Espagne. J’ai dit : non,
tes deux filles sont-là au

Maroc. Il était surpris. J’ai
dit : bon, tu vas parler avec
la grande. C’est comme ça,
il a parlé avec sa fille. Je lui
ai dit : je vais leur faire partir
aujourd’hui même, elles vont
quitter ce soir le Maroc, de-
main allez les accueillir à
l’aéroport International
d’Ahmed Sékou Touré. Im-
médiatement j’ai appelé mon
agent, j’ai pris deux billets
d’avion pour les deux que
j’ai remis à la femme de l’as-
sociation qui les a accompa-
gné à l’aéroport le soir.

Comment expliquez-
vous l’absence du budget
de fonctionnement de
votre consulat depuis le
temps de l’ex-président
Alpha Condé ?

 Une fois j’étais avec le
président ; j’ai dit : président
aidez-moi a récupéré mon
budget de fonctionnement,
peut-être c’était avec de
l’humour ; il m’a dit ceci : il
faut fermer le consulat. J’ai
dit : non, Monsieur le prési-
dent, je ne vais pas fermer,
ce n’est pas grave, je vais
quand même continuez jus-
qu’à ce que vous vous déci-
diez à m’envoyer le budget.

Est-ce que vous avez
posé vos problèmes avec
les nouvelles autorités ?

Avec le CNRD, je les
laisse le temps de bien
s’installer. J’en ai parlé
avec le ministre des Affai-
res Etrangères quand il est
venu au Maroc.

Vous parlez de Dr Mory
Sandan Kouyaté ?

Oui, il était venu au Ma-
roc. Il a vu les réalités lui-
même. Il a vu que les étu-
diants souffraient beau-
coup. Heureusement, il a
pu résoudre ce problème…
Maintenant quand vous
avez 55 ans et au-delà,
vous pouvez rentrer au
Maroc sans l’autorisation. Il
va aussi lutter pour que ce
soit définitif, de 0 année à
60. Ils vont laisser les gens
rentrer quand même au
Maroc. Pour ça, je sais que
le CNRD va faire le travail
qu’il faut. Je leur laisse le
temps pour le moment, il
faut que cette transition
passe dans la paix pour que
le peuple soit tranquille une
fois pour toute.

Transcription 
Alpha Amadou Diallo
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Cette immersion gou-
vernementale à l’intérieur
du pays, est une décision
du président de la Répu-
blique puisque le colonel
Mamadi Doumbouya es-
time que  la Guinée ne
s’arrête pas seulement à
Conakry. Et ce voyage a
permis beaucoup de mi-
nistres de connaître l’inté-
rieur du pays pour la pre-
mière fois. Pour Lansana
Béa Diallo, la situation des
sports dans les préfectu-
res sont déplorables:
« Quand on prend chaque
structure (Sport, Jeu-
nesse et Emploi des Jeu-
nes) ce qu’on rencontre
en terme d’infrastructures,
c’est vraiment une catas-
trophe. C’est une catastro-
phe par ce qu’il y a des
grandes villes comme
N’zérékoré, Kindia, Kan-
kan et Labé où il y a des
infrastructures. Et puis fi-
nalement quand on va

Lansana Béa Diallo

Le ministre des Sports et de la Jeunesse et de
l’Emploi Jeune était face à la presse nationale, le
lundi 27 juin 2022. A cette occasion, Lansana Béa
Diallo a fait l’état des lieux de son immersion à l’in-
térieur du pays. Mais c’est une situation lamentable
que dépeint l’ancien boxeur. 

dans les différentes pré-
fectures ou sous-préfec-
tures comme Koubia,
Kérouané, ce sont des vil-
les complètement aban-
données.

Ce sont des villes où
on se demande comment
est-ce qu’à un moment
des gouvernements ont
passé. Ce sont des zones
où les gens n’ont plus
d’espoir. Parce qu’il y a
rien. Il n’y a pas d’infras-
tructures pour se dire j’ai
envie de m’amuser, d’aller
à l’école, d’être un jeune
», regrette Lansana Béa
Diallo. 

Malgré qu’un pro-
gramme ait été établi au
préalable, le ministre an-
nonce qu’il faut changer
de priorités. « Nos priori-
tés sont complètement
faussées par rapport à la
réalité du pays, par rap-
port à ce que les gens vi-

vent au quotidien. Finale-
ment, quand je réfléchis, et
je me dis comment est-ce
qu’on peut mettre en place
des outils effectivement
pour permettre à toutes
ces zones qui sont un peu
isolées de cette réalité
dans laquelle on vit
aujourd’hui à Conakry. Je
me dis les Guinéens ne
connaissent pas la Gui-
née. 90% des Guinéens
ne connaissent pas la Gui-
née.

La réflexion
aujourd’hui, c’est de dire
où est-ce qu’il faut mettre
le curseur ? Parce que les
moyens qu’on a, ne sont
pas extensibles. Et com-
ment est-ce qu’il faut met-
tre les moyens à la dispo-
sition pour créer une dy-
namique économique,
permettre le pays d’être
relancé, pour que les jeu-
nes puissent rester là où
ils sont ? Il faut mettre en
place une dynamique éco-
nomique dans tous les
domaines sportifs, cultu-
rels, mais aussi dans la dy-
n a m i q u e
entrepreneuriale. C’est ce
modèle là qu’on doit réflé-
chir aujourd’hui avec la
transversalité qu’on peut
mettre en place et avec le
ministre de la Culture, de
l’Agriculture, de la Pêche
», a-t-il laissé entendre. 

Amadou Tidiane Diallo 

A travers un communiqué
publié à cet effet, le mercredi 29
juin 2022, par son Directeur
Général, la Société nationale
des pétroles (SONAP) dit avoir
constaté « avec regret la pro-
pagation de rumeurs par des in-
dividus mal intentionnés faisant
état d’une prétendue pénurie de
carburant en cours ou en pers-
pective dans les différentes sta-
tions de service de la capitale ».

Face à cette situation, « la
SONAP dément catégorique-
ment ces rumeurs infondées et
appelle au calme et à la séré-
nité les populations en général
et les propriétaires des engins
roulants en particulier », peut-

Prétendue pénurie
de carburant

(DG

SONAP)

Depuis quelques heures, des spécula-
tions font état d’un manque de carburant
dans les stations de service.

on lire dans ledit communiqué. 

« La SONAP demande ins-
tamment aux auteurs de ces ru-
meurs anxiogènes et aux spé-
culateurs, d’arrêter leurs bas-
sesses manœuvres, sous peine
de poursuites judiciaires appro-
priées », note-t-on. 

Plus loin, la SONAP laisse
entendre que « le pays dispose
de stocks de quantités de car-
burant suffisants pour couvrir
les besoins de la population, tant
à Conakry qu’à l’intérieur du
pays. Les ventes en dehors des
points officiels (stations-service)
sont interdites. Les prix officiels
du litre à la pompe restent in-
changés sur l’ensemble du ter-
ritoire national. Il y aura une res-
triction sur la vente dans les bi-
dons dans les stations-servi-
ces », indique-t-elle, avant de
prévenir que « les services de
police et de la gendarmerie
veilleront à l’application stricte ».

Amadou 

Aller de la présidence à la prison est un sort redouté, à juste
raison, par  nombre  de chefs d’Etat notamment ceux d’Afrique.
Alors, pour conjurer ce mauvais sort, beaucoup d’entre eux choi-
sissent de se perpétuer au pouvoir, se disant qu’il  vaut mieux
mourir président que d’avoir à croupir en prison. Mais l’un ou
l’autre choix n’a rien d’enviable.

Walaoulou BILIVOGUI
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Lundi vous avez
rencontré le Premier
ministre comme annoncé
il y a quelques jours. Il a
été question de quoi ?

Beaucoup se plaignent,
ils disent que ça été une
déception, mais nous pou-
vons l’accepter comme telle.
Moi je dirais que tout début
est difficile. Nous étions ve-
nus pour écouter une pro-
position en correction du
cadre de concertation de
Mory Condé, mais on a rien
donné de nouveau, c’est la
même routine, ce qui s’est
passé hier, c’est ce qui s’est
passé encore. On nous de-
mande encore d’aller réflé-
chir et d’écrire des mémo-
randums qu’ils ne liront cer-
tainement pas. Moi…je di-
rais simplement que c’est un
début difficile, il faut faire de
la pression, encourager le
PM à se battre parce que ce
n’est pas facile face au
CNRD. Il faut que les intel-
lectuels comprennent la si-
tuation et qu’on puisse faci-
liter parce qu’au bout de tout
ça, c’est le bas peuple qui
en souffre.

Dialogue politique 

dixit Mohamed Lamine

Diallo

Mohamed Lamine Diallo, président du parti Union des démocrates et des
citoyens de Guinée (UDCG), a été interrogé par un de nos reports, le mardi
28 juin 2022, sur la rencontre du Premier ministre et les acteurs
sociopolitiques du pays, à laquelle il a pris part. L’acteur politique souligne
que sa coalition Guinée n’a pas eu droit à la parole, n’a pas eu le temps de
passer son message, mais que lui et ses collègues sont déterminés à aller
jusqu’au bout de cette transition. Lisez.  

Quel a été le message
de votre parti ?

Malheureusement dans
toute la largeur, le gouver-
nement a donné la parole
aux coalitions. La coalition
‘’Guinée Gagnante’’ a été la
seule zappée à la dernière
minute. Quand on nous a
appelé, je m’étais approché
du micro, on nous a dit qu’il
fallait stopper là, il y a eu la
clôture. Le message que
nous avions c’est le même ;
c’est de dire à tous ceux qui
sont parties pérennantes
d’accepter de dire la vérité
et de ne pas voir les choses
d’une façon séquentielle.
Quand vous entendez les
grands partis parler de cette
affaire comme si c’était une
affaire exclusivement ac-
cordé aux grands partis, ce
n’est pas tout à fait une réa-
lité. Il faut que l’élite gui-
néenne accepte de dire la
vérité. Il faut que ceux qui
gouvernent acceptent la part
de la vérité.

Justement le PM
demande les uns et les
autres de déposer un
mémorandum avant le 1er

juillet, donc le vendredi.
Est-ce que votre coalition
va déposer un
mémorandum ?

Nous n’allons pas jouer à
ce jeu parce qu’il faut être
clair, parce qu’on a donné
assez de mémorandums, on
a déjà fait assez de proposi-
tions. Ce qui est à faire
aujourd’hui c’est un décret
remettant le cadre de dialo-
gue permanant comme on l’a
institué dans le temps du
professeur Alpha Condé. La
Guinée n’a pas à apprendre
les choses ailleurs. Nous
avons tout fait déjà. Il faut
structurer ce cadre de dia-
logue, commencer les cho-
ses sérieuses, discuter de
comment on va faire cette
transition dans l’intérêt de
tous et de chacun en impli-
quant les institutions, les
partenaires à l’internatio-
nale.

Après cette première
rencontre. Quel est votre
niveau de satisfaction ?

C’est juste 1%.

Donc vous n’êtes pas
satisfait ?

Je ne suis pas satisfait
mais je donne crédit à la
suite de la chose parce que
là, ce n’est qu’un début. Ils
ne sont pas préparés, c’est
ce que nous avons compris.
Ils n’avaient rien à nous pro-
poser. Et nous, tout ce que
nous leur avons proposé, ils
n’en ont pas fait cas et
aujourd’hui c’est comme s’ils
nous ont jamais écouté. Ils
nous disent encore de leur
faire une proposition écrite.
Alors c’est le jeu du sourd et
au muet, l’autre ne veut pas
parler et l’autre n’entend pas
ce que l’autre dit, ce n’est
pas possible.

Alpha Amadou Diallo        

Au sortir de cette
audience, l’avocat de la par-
tie civile s’est félicité de la
façon dont se sont déroulés
les débats. Me Bernard es-
time que l’ancien directeur
de cabinet de l’ancien pré-
sident de la CENI est le
seul signataire dudit pré-
tendu contrat avec la société
Flavio Voyage. « Nous
l’avons entendu. Il a dit que
c’est lui qui aurait signé ce
contrat qui porte la date de
11 juin 2019 selon une ver-
sion. Selon une autre ver-
sion du même contrat la date
du 11 juillet 20219. (...). En
ce qui concerne Flavio
Voyage, ce n’est pas lui qui
a appelé, mais qu’il a le re-
présentant de cette société
dans son bureau. Il a signé
le contrat sans recevoir un
quelconque document de
cette société. Malheureuse-
ment, on se rend compte que
la société n’était même pas
immatriculée au moment où
ce supposé contrat a été si-
gné par lui. (..). M. Facinet
Camara a reconnu à
l’audience que c’est lui qui a
procédé à la falsification de
la date se trouvant sur le
contrat pour se conformer
au RCCM de sa société. Ça
déjà c’est un faux flagrant
avérée. (...) Si vous regar-
dez le relevé qui a été pré-
senté par la société SMC
Négoce, vous regardez les
montants devant les noms se
trouvant sur cette liste, et
vous regardez la note adres-
sée au président de la CENI
par M. Facinet Camara,
vous allez voir que les mon-
tants ont carrément triplé.
Donc, il y a bien
surfacturation. En plus des
infractions pour lesquelles il
est poursuivi, Facinet
Camara risque d’être pour-
suivi pour « faux et usage de

Affaire CENI
devant la CRIEF

Le procès intenté contre Mohamed Kébé et Facinet
Camara, tous les deux, poursuivis pour ‘’corruption,
blanchiment de capitaux et enrichissement illicite’’ a
repris, le mercredi 22 juin, à la Cour de Répression
des Infractions Economiques et Financières (CRIEF).
L’audience du jour était axée sur le témoignage de
deux personnes dans l’affaire du contrat d’émission
des titres de voyage entre la Commission électorale
nationale indépendante (CENI) et l’Agence Flavio
Voyage et Tourisme. 

faux » pour la falsification de
la date de signature du con-
trat», insiste Me Bernard. 

Cependant, Me Ousmane
Simakan, s’est réjoui du dé-
roulement du procès. C’est
pourquoi, il se dit réconfor-
ter dans sa position dans la
mesure où il était dit que le
contrat que son client a si-
gné avec la CENI n’en était
pas un.

« Mais croît-il, François
qui a signé le contrat au nom
de la CENI est venu dire à la
barre que le contrat est bel
et bien valable. Et que la
société Flavio a accompli
toutes les diligences qu’il
faut pour mériter ce contrat.
Donc cela prouve que ce
que nous avons clamé tou-
jours à la barre ici est juste.
Ça nous réconforte dans
notre position. Le témoi-
gnage de M. Haidara nous
réconforte aussi dans notre
position, parce qu’il avait été
dit que les voyages auraient
été inventés de toute pièce.
M. Haidara est venu la
preuve à l’appui comme quoi
les agents de la CENI ont ef-
fectivement voyagé. (...) Moi
je ne peux pas parler de
surfacturation dans la me-
sure où M. Facinet de Flavio
Voyages a déposé les fac-
tures et a joint tous les billets.
Sur les billets, il y a les prix.
Et ce sont les mêmes prix
qu’il a reportés sur la facture.
La CENI avait la possibilité
de vérifier avant le paiement.
Et si la CENI s’est permis de
payer c’est qu’effectivement
elle a vérifié non seulement
le prix sur les billets, mais
également le prix sur la fac-
ture. S’il y avait une quelcon-
que surfacturation la CENI
n’aurait payé », a déclaré
l’avocat de la défense.

Amadou Tidiane Diallo 
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Mme Aïcha Nanette
Conté a dépeint un tableau
sombre de l’Administration
dans le pays profond. Elle
soutient avoir constaté des
manquements à tous les ni-
veaux: du personnel, des
infrastructures, des moyens
logistiques, des prisons qui
ne répondent pas aux nor-
mes: «Aujourd’hui j’ai eue à
avoir et comprendre le fonc-
tionnement de l’administra-
tion à la base. Ils n’ont pas
suffisamment de locaux où
s’abriter, des instruments de
travail, de moyens pour se
déplacer. Les services que
nous avons besoins n’ont
pas été offert comme nous
entendons. Nous sommes
un service social. C’est diffi-
cile à prouver. On peut ap-
puyer un enfant, soutenir
une famille, au bout de quel-
ques temps, quand l’appui
fini, la personne est dans la
même situation de vulnéra-

Immersion gouvernementale à l’intérieur du pays

Dans le cadre du compte rendu de l’immersion gou-
vernementale à l’intérieur du pays, la ministre de la Pro-
motion Féminine, de l’Enfance et des Personnes Vulné-
rables (PFEPV) était face à la presse pour décrire les
réalités et les besoins de l’intérieur du pays.

bilité qu’on l’avait trouvé. Il y
a en a qui s’en sorte d’autres
non. Il faut continuer à les
soutenir», a-t-il déclaré. 

Plus loin, la ministre de la
Promotion Féminine, de
l’Enfance et des Personnes
Vulnérables ajouté ceci: «S’il
y a eu des cérémonies de
déclaration d’abandon de
mutilation génitale féminine,
organisées à Kollet, dans
Tougué, également dans un
autre village de Lola où là-
bas aussi les femmes ont
déposées les couteaux. Les
cérémonies de cases sont
presqu’abandonnées. Mais,
il faut aussi reconnaître qu’il
y a des enfants qui sont en
situation de conflit avec la loi
qui étaient incarcérés. On a
vu avec mon homologue de
la Justice des enfants incar-
cérés juste parce qu’il a volé
un poulet, d’autres sont ren-
trés dans les champs pour
déterrer des maniocs, on

leur a pris. On est allé les
oublier en prison parce que
les parents n’ont pas les
moyens. Donc, des cas
comme ça, on a rencontré
plusieurs.

Et ça été aussi l’occasion
pour échanger avec les te-
nanciers des différentes pri-
sons à l’intérieur du pays que
la place d’un enfant n’est en
prison. Malheureusement
encore, on n’a pas une ins-
titution spécialisée pour ces
genres d’enfants avec des
mineurs. Il y a eu aussi des
bébés qui étaient avec leur
maman en prison.

Des femmes aussi en pri-
son avec suspicion des dé-
lits ou mineurs ou aggravé,
mais la justice s’en charge.
L’essentiel c’est de voir quel-
les sont les conditions de ces
femmes là où ces enfants
dans les différentes prisons
et de pouvoir faire attention

à cela.

Aujourd’hui, il faut savoir
qu’il y a beaucoup de violen-
ces et de viols à l’encontre
des enfants. Et pour se faire,
tous les présumés coupa-
bles qui étaient retenus en
prison avec la collaboration
de mon homologue de la jus-
tice, nous avons eu à tou-
cher le doigt et les juge-
ments ont été organisés au
niveau de N’zérékoré par
exemple 15 présumés cou-
pables ont été retenus dans

les liens de la justice et qui
ont été condamnés entre 10
à 15 ans de prison ferme.
Ça, déjà c’est encourageant
pour nous. Et ça va permet-
tre à décourager d’autres
candidats qui peuvent vou-
loir s’abonner à cela. Égale-
ment au niveau de Kankan
les prisons aussi ont été vi-
sitées toujours dans le même
cadre. Labé, c’était pareil »,
déplore Aïcha Nanette
Conté. 

Amadou Tidiane Diallo

Convention collective

rassure la

ministre Pola Pricemou

La série de restitution des ministres dans le cadre des « constats de l’immer-
sion gouvernementale, activités réalisées et perspectives »  s’est poursuivie, le
mercredi 29 juin 2022. Elles étaient trois devant les médias. Il s’agit de : Mme
Rose Pola PRICEMOU, ministre de l’Information et Communication, de Mme Aicha
Nanette CONTE ministre de la Promotion Féminine, de l’Enfance et des Person-
nes Vulnérables et de Mme Louopou LAMAH, ministre de l’Environnement et du
Développement Durable. 

D’abord, la ministre
de l’Information et de la
Communication dit avoir
visité 18 radios rurales,
14 radios privées et plu-
sieurs maisons de la
presse. Mme Rose Pola
Pricemou rassure que
cette immersion a été
belle. « Nous avons eu
une très belle immersion
gouvernementale qui
nous a permis de nous
rassurer d’une part que
les orientations du gou-
vernement en matière

de l’information et de la com-
munication étaient alignées
sur les préoccupations de
nos acteurs de la presse.
Nous avons eu aussi l’occa-
sion de nous dire est-ce que
nos orientations au niveau
de l’amélioration des infras-
tructures nous permettaient
d’être en phase avec ce que
nous avons vu sur le terrain.
Des projets sont en vues,
d’améliorer la couverture
nationale », a-t-elle décla-
rée.

S’agissant la signature de
la convention collective long-
temps souhaitée par le syn-
dicat de la presse de Gui-
née, Mme Pola rassure :
« Nous avons beaucoup en-
tendu parler des conditions
économiques des tra-

vailleurs de la presse. Nous
avons rassurés à plusieurs
reprises que les démarches,
les discussions sont en
cours.

Nous avons déjà eu une
première rencontre avec les
associations. Nous avions
déjà eu des rencontres
avant l’immersion. Depuis
mon retour nous avons déjà
eu des rencontres la se-
maine passée avec les as-
sociations de presse tou-
jours dans la perspective
d’aboutir plus rapidement à
cette convention collective
en faisant une proposition
raisonnable au gouverne-
ment, et que cela puisse être
appuyé et promulguée par le
CNT», a-t-elle conclue. 

Amadou Tidiane
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Profitant de la formation
« comprendre le processus
budgétaire afin de renforcer
la transparence dans la ges-
tion des finances publiques
», organisée en faveur des
conseillers du CNT, le minis-
tre du Budget, Moussa
Cissé, a signifié l’importance
pour les conseillers d’être
désintéressés. « Nous
avons des ressources, mais
pour pouvoir parvenir à un
développement inclusif, il est
nécessaire de procéder à
ces exercices en relation
avec la représentation na-
tionale que vous êtes. Je
voudrais profiter de cette tri-
bune pour demander à tout
le monde d’être désinté-
ressé et de se mettre au ser-
vice de la nation pour un dé-

Discours de politique générale

veloppement participatif »,
a-t-il conseillé.

En prenant la parole,
Dansa Kourouma, président
du CNT, a tout d’abord vanté
la moralité de ses collabora-
teurs. « En cet instant solen-
nel, je m’adresse à monsieur
le ministre du Budget qui du
haut de cette tribune a ex-
horté les honorables con-
seillers nationaux à l’esprit
de sacrifice et d’être désin-
téressés. J’ai souligné avec
deux traits cet appel.
D’ailleurs les honorables
conseillers nationaux ne ces-
sent de faire cela en lon-
gueur de journée. Mais mon-
sieur le ministre du Budget,
pour être à l’heure à cet ate-
lier, beaucoup de conseillers
nationaux ont bravé les em-
bouteillages; certains ont
emprunté des véhicules de
transport en commun et
d’ailleurs les journalistes
nous ironisent en disant que
certains conseillers natio-
naux prennent des taxis mo-
tos. Ce n’est pas désinté-
ressé ça ? Non, c’est trop
désintéressé monsieur le
ministre », a-t-il rétorqué.

Avant de faire remarquer:
« monsieur le ministre du
Budget, cette formation de-

vrait être précédée par une
autre rencontre plus impor-
tante. Je vous réitère et vous
charge une fois encore, de
transmettre à monsieur le
premier ministre, chef du
gouvernement avec tout le
respect dû à son rang, près
de huit mois après sa nomi-
nation, le peuple de Guinée
attend toujours sa politique
générale. Comment il
compte matérialiser en faits
et actes les grandes orien-
tations des chantiers du
CNRD. »

« La politique commanda
la technique. Nous voulons
savoir les grands axes stra-
tégiques. Comment se gou-
vernement compte transfor-
mer le quotidien des Gui-
néens. Nous sommes pres-
sés. C’est la troisième inter-
pellation officielle de ma part.
Je l’ai fait par courrier; je l’ai
fait par rencontre;
aujourd’hui je profite (pour
dire) que c’est la dernière in-
terpellation sur le sujet.
Nous attendons avec exi-
gence et insistance le dis-
cours de politique générale
de son excellence monsieur
le premier ministre », a-t-il
enfin lancé.

Abdou Lory Sylla

Malgré que le Colonel
Mamadi Doumbouya ait pro-
mis qu’il n’y aura pas de re-
cyclage, les anciens dignitai-
res du régime Condé com-
mencent à revenir petit à
petit. A travers un décret lu,
le vendredi 24 juin, à la télé-
vision nationale, le président
de la transition a nommé
l’ancienne commissaire de la
CENI Djenab Touré au poste
de Directrice nationale des
affaires politiques et admi-
nistration électorale au mi-
nistère de l’Administration
du Territoire et de la Décen-
tralisation (MATD). 

MATD

Dans le même décret,
Mamadi Doumbouya an-
nonce la dissolution de la
Commission Électorale Na-
tionale Indépendante (CENI)
qui était jusque-là chargée
d’organiser les élections en
Guinée.

Désormais, Djenab Touré
aura la charge certainement
d’organiser les futures élec-
tions prévues dans trois ans
si on tient compte de la dé-
cision du CNT. Dans un
autre décret, Alpha Issiaga
Diallo, matricule 229 979 X
est nommé comme adjoint de
Madame Touré, tous, pré-

sentés comme des
experts électoraux
en service à la di-
rection des affaires
politiques et admi-
nistration électorale.

Reste à savoir si
les acteurs politi-
ques Guinéens vont
accepter que le
MATD organise ces
élections alors qu’ils
attendaient une
CENI purement
technique ou politi-
que. 

Amadou Tidiane Diallo 

En « immersion gouver-
nementale » à Labé,
Mamadou Ngnalen Barry,
ministre de l’Agriculture, a,
devant les cadres régionaux
de son département et des
producteurs, déclaré :
« Nous voulons carrément
sortir du cadre d’une agricul-
ture de subvention ; nous
pensons que ce n’est pas
une agriculture. Parce que
quand on annonce des sub-
ventions, des dons, tout le
monde vient pour prendre,
même ceux qui ne sont ja-
mais allés dans un champ
vont venir dire qu’ils sont
des agriculteurs. Après on
n’a pas le temps de distin-
guer, et ce sont ces gens-là
qui ont des langues très
mielleuses qui savent mon-
ter des dossiers, ils vont
prendre l’argent et ne feront
pas l’agriculture. Alpha
Condé l’a fait pendant ses
10 années, ça n’a rien
donné. Nous on veut carré-
ment sortir de l’agriculture de
subvention, on n’a pas de
dons à faire c’est ça le mes-
sage. » Comme on le voit,
l’ancien petit fonctionnaire
de la Banque mondiale mé-
lange allègrement des no-
tions de subvention et don.
Heureusement qu’il a été
« recadré » par le premier
ministre qui, à 85 km de

Subvention

Labé, à Tougué, a rassuré :
« nous avons un grand pro-
gramme agricole que nous
avons commencé cette an-
née. Mais comme vous le
savez, nous venons d’arri-
ver. Nous allons faire le
maximum pour que cette
campagne agricole que j’ai
lancée à kankan, soit une
réussite. Les engrais sont en
route, ils viennent. Nous
nous battons, les prix inter-
nationaux augmentent,
parce qu’on ne fabrique pas
d’engrais. Mais nous avons
mis tous les efforts pour en-
lever toutes les taxes sur
tout ce qui est intrant agri-
cole. » Faut-il rappeler à
Nagnalen qu’ « enlever tou-
tes les taxes », c’est subven-
tionner ?

Par ailleurs, si le code des
investissements guinéen fait
du secteur agricole l’un des
plus subventionnés de notre
économie, c’est compte tenu
de son rôle capital dans
l’économie. Et la Guinée
n’est pas le seul pays à le
faire.

Notre ministre sait-il que
l’agriculture américaine va
recevoir en moyenne 4,8
milliards de dollars supplé-
mentaires par an au cours
des six prochaines années,
si une nouvelle loi est votée
en l’état ? L’agriculture amé-
ricaine a reçu l’année der-
nière un montant record de
20 milliards de dollars.

Que dire de la Politique
agricole commune (PAC) qui
est le premier poste de dé-
penses de l’Union euro-
péenne ? Elle a permis de
distribuer 62,5 milliards
d’euros aux 27 Etats mem-
bres en 2021. Et la France
est de loin le pays qui en
bénéficie le plus (10,21 mil-
liards d’euros d’aides agri-
coles en 2021). Elle est sui-
vie par l’Espagne et l’Allema-
gne qui reçoivent respecti-
vement 7,7 et 6,8 milliards
d’euros par an au titre de la
PAC. Pour tout dire, notre
ministre qui apparemment,
gobe les délicieux fruits de
la Guinée (photo), -soit dit en
passant, un fruit subven-
tionné-, devrait comprendre
qu’on ne gère pas l’agricul-
ture selon les théories mal
apprises des institutions de
Bretton Woods.

guinee7.com
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Vêtu d’un costume Kaki,
Docteur Ibrahima Kassory
Fofana a été entendu sur le
fond de son dossier, ce mer-
credi, devant la première
chambre de l’instruction de
la Cour de Répression des
Infractions Économiques et
Financières (CRIEF).

Au sortir de cette
audience, les avocats de
l’ancien premier ministre ont
exprimé un espoir quant à
une éventuelle mise en li-
berté de leur client, qui crou-
pit depuis le 06 avril dernier
en prison.

C’est pourquoi, ils ont in-
troduit une demande de
mise en liberté de l’ancien
premier ministre, devant la
dite chambre de l’instruction.

«Nous sortons d’une
audience, il a été question
de l’interrogatoire sur le
fond, c’est a dire
qu’aujourd’hui, le parquet
devait présenter à M.
Kassory Fofana les preuves
des charges qu’il a mis à son
compte. Très malheureuse-
ment il n’en a rien été. Nous
sommes ressortis comme
nous étions rentrés sans
que rien ne soit montré dans
le sens de la culpabilité de
notre client. Nous avons éla-

CRIEF

boré une demande de mise
enliberté, nous devons la si-
gner tout de suite et la dé-
poser ensuite. On attend la
réponse que la chambre
spéciale va donner », a con-
fié Me Dinah Sampil, un des
membres du collectif d’avo-
cats constitué par le pré-
venu.

Lorsque la demande de
mise en liberté est introduite,
la chambre de contrôle a 48
heures pour communiquer
au procureur spécial qui, à
son tour, à cinq jours pour
réagir à la requête.

« A compter de la date du
dépôt, ils ont au minimum 9
à 10 jours pour se pronon-
cer favorablement ou défa-
vorablement »,a précisé Me
Sidiki Bérété.

Selon Me Dinah Sampil,
à partir du moment où
aucune preuve ne leur a été
montrée, le droit voudrait
que leur client ne soit plus
en détention.

«Sauf pour autre consi-
dération, comme ce qui a
prévalu depuis le début de
ce procès jusque mainte-
nant. Si ce n’était que le droit,
on en serait pas encore là»,
a-t-il lâché.

L’ancien premier ministre
a ainsi été retourné à la mai-
son centrale de Conakry.

A noter que l’ancien mi-
nistre de l’environnement
Oyé Guilavogui a été aussi
entendu sur le fond ce mer-
credi devant la deuxième
chambre de l’instruction.

Mosaiqueguinee.com

Après 3 jours de violen-
ces qui ont secoué la SAG
(Société Anglogold Ashanti
de Guinée) à Kintinia, la di-
rection générale de la so-
ciété a décidé d’arrêter ses
activités d’exploitation mi-
nière pour plusieurs raisons.

Selon le chargé de com-
munication Ismaël Condé, la
SAG vit dans une violence.

« Les jeunes de Bouré
Kintinia ont exagéré, ils ont

Siguiri

causé les dégâts inestima-
bles voire matériels, jusqu’à
arrêter les activités de
l’usine. Malgré, l’intervention
du préfet de Siguiri mais jus-
que là rien ne va.

Les sages de Kintinia se
sont vus avec le préfet mais
ceux-ci ont exigé le départ
de notre directeur général
par intérim et le chargé des
ressources humaines. Donc,
le dernier communiqué c’est
de dire aux travailleurs de

rester à la maison jusqu’à
nouvel ordre>>, dit-il.

Rencontrés, les manifes-
tants de Kintinia ont expliqué
la cause principale de leurs
revendications.

« Nous avons un proto-
cole d’accord avec la SAG.
Elle nous a dit qu’elle n’em-
bauche plus désormais mais
nous avons compris qu’ils
sont en train d’embaucher
les gens. C’est ainsi qu’on dit

qu’il faut embaucher les fils
de Kintinia se trouvant à la
SAG et nous exigeons sans
condition le départ du
chargé des ressources hu-
maines et du Directeur gé-
néral par intérim », a dit le
directeur sous-préfectoral
de la jeunesse de Kintinia.

Présentement, l’usine de
la société est arrêtée par les
manifestants, les travailleurs
sont à la maison.

Mediaguinee.com

Le secrétaire exécutif de
l’Union des forces républicai-
nes assure que la transition
guinéenne est en danger.
Saikou Yaya Barry estime
que de acteurs politiques
font des pieds et mains pour
pousser la junte militaire à
éliminer des leaders de la
course pour la fauteuil pré-
sidentiel.

Selon le constat de ce
proche de Sidya Touré, la
transition sous la houlette du
colonel Mamadi Doumbouya
ressemble à un fourre-tout

Près de 10 mois
après la chute
d’Alpha,  l’UFR
critique la  gestion
du CNRD 

où chacun fait ce qu’il veut.

‘’A l’état actuel des cho-
ses, c’est un fourre-tout. On
entend toujours les mêmes
refrains. Aujourd’hui, on a
l’impression qu’il y a des pe-
tits partis politiques qui
s’adossent au CNRD pour se
faire de la place en espérant
l’élimination des grands par-
tis politiques sur l’échiquier
politique’’, commente Saikou
Yaya Barry.

Il affirme que cela consti-
tue un danger pour la tran-
sition guinéenne. ‘’Alors
qu’on pensait que tout le
monde allait regarder dans
la même direction pour que
cette transition avance, nous
constatons autre chose sur
le terrain. Plus la transition
dure, plus ça se complique
(…). C’est ça le danger de
la transition’’, alerte l’ancien
parlementaire.

Il déclare que 10 mois
après la chute d’Alpha
Condé, ‘’on ne sait pas
jusqu’à présent où on va.
Pendant ce temps, de petits
malins se sont introduits
dans le système et sont en
train de faire les yeux doux
au CNRD pour dire qu’ils
sont les meilleurs’’.

VisionGuinee.Info 
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Selon le constat dressé,
presque tous les
services  manquent de per-
sonnels qualif iés, pas
d’équipements et des locaux
très vétustes.

À tour de rôle, les minis-
tres présentes ont dans les
différentes interventions rap-
pelé que partout où elles
sont passées elles ont tou-
ché du doigt pour mieux
comprendre  comment est-
ce que les  différents dépar-
tements se tiennent sur le
terrain, comment ils peuvent
se donner la main et tra-
vailler ensemble et égale-
ment elles ont pu compren-
dre comment vivent leurs
communautés au quotidien,
pratiquer leurs routes et par-
tager leurs repas. Et ce qui
est important dans cette im-
mersion, partout elles ont
été très bien accueillies.

Prenant la parole, la mi-
nistre de l’Environnement et
du Développement durable
est revenue sur les constats
qu’elle et son équipe ont pu
faire durant les 30 jours à
l’intérieur du pays.  « Nous
avons constaté qu’il y avait
des services déconcentrés
très démunis en termes de
personnel suffisant et quali-
fié. Nous n’avons pas les
équipements qu’il faut, nous
avons même trouvé des ser-
vices qui n’avaient même
pas un seul ordinateur. Nous
avons visité des pépinières,
des forêts classées, le parc
de Badiar, le parc du Haut
Niger, on a été au mont
Nimba, le constat c’est quoi
? Notre environnement est

Bilan immersion gouvernementale

(Ministre Louopou)

La ministre de l’Information et de la Communication,
la ministre de l’Environnement et du Développement
durable, la ministre de la Promotion féminine, de l’En-
fance et des Personnes vulnérables ont conjointement
animé un point de presse ce mercredi 29 juin 2022, à la
Maison de la Presse, pour revenir sur les constats de
l’immersion gouvernementale à l’intérieur pays, les ac-
tivités réalisées et les perspectives.

marqué par la déforestation,
la dégradation des sols, la
carbonisation, le tarisse-
ment des cours d’eau, l’en-
sablement des fleuves et
cours d’eau. Et tout ça, c’est
les activités anthropiques.
Nous avons trouvé que
beaucoup de forêts classées
ont été morcelées par des
privés et le public aussi »,
regrette Mme Louopou
Lamah. 

Après  constat et ana-
lyse, la ministre de l’Environ-
nement et du Développe-
ment durable a présenté ce
que son département envi-
sage pour arrêter la violence
que subit le sol.

« Nous devons élaborer
un fichier de notre adminis-
tration forestière, parce que
nous avons trouvé dans cer-
tains parcs où nous pouvons
avoir 100 éco-gardes, on ne
trouve que 10 ou 12, ça ne
peut pas nous aider à être
efficaces. A l’issue de cette
immersion, nous avons pu

nous fixer trois objectifs. Il
faut assainir le fichier, nous
allons commencer par avoir
une base de données des
ressources humaines. Nous
avons assez de bâtiments à
travers le pays, on a identi-
fié des bâtiments mais en
mauvais état et d’autres
sont occupés par des pri-
vés. Nous nous sommes fixé
pour deuxième objectif, d’in-
ventorier ces bâtiments, de
les étiqueter. Le troisième
objectif c’est de délimiter nos
domaines classés et les aires
protégées parce que les li-
mites qui étaient là en 1945
ne le sont plus, parce que
quand on parle de 104 hec-
tares en 1945,  au jour
d’aujourd’hui, vous ne pou-
vez même plus trouver 80
hectares. Donc nous avons
un besoin d’inventorier nos
ressources forestières, de
les délimiter et de procéder
à leur aménagement et leur
gestion », a-t-elle expliqué
entre autres. 

Mamadou Yaya Barry 

Depuis plusieurs jours
maintenant, des informa-
tions concernant un pré-
sumé détournement d’une
somme faramineuse de 13
milliards GNF au génie rural,
circulent et agitent l’opinion
nationale.

Les conditions de
décaissement et la gestion
de ce montant qui restent à
élucider, laisse perplexe le
ministre de l’agriculture et de
l’élevage, qui avait pourtant
interdit la sortie d’un quel-
conque courrier sans son
consentement.

Mamoudou Nagnalen
Barry, qui intervenait ce mer-
credi 29 juin 2022, dans
l’émission » Mirador » de
FIM FIM, a apporté d’autres
précisions, tout en affirmant
que seule la justice pourra
trancher dans cette affaire.

« Là, il faut des spécialis-
tes pour dire s’il y a eu dé-
tournement ou s’il y a eu
juste une incompréhension.
Ce qui est sûr, le directeur
du génie rural a autorisé des
paiements, moi je n’étais pas
au courant, pendant que j’ai
donné des instructions de
ne pas sortir de courriers du
ministère sans que je ne sois
au courant. Donc, pour
autoriser ces
décaissements, il faut un

Présumé détournement
 au génie rural

(Nagnalen)

C’est une affaire qui fait jaser dans
la capitale Conakry.

courrier. Après quand j’ai vu
que les courriers sont sor-
tis, je m’y suis intéressé,
parce que c’était contre mes
instructions et j’ai vu avec ces
courriers, on a fait les
décaissements. Ce qu’il faut
préciser d’abord, ce n’est
pas le budget du ministère
de l’agriculture. C’est que les
pistes rurales que le minis-
tère fait sont souvent finan-
cées par le fer. Donc, c’est
le budget du ministère des
travaux publics, sauf que
c’est nous qui faisons tout,
c’est nous qui leur deman-
dons de payer. Donc, celui
qui est DG du fer ne sait pas
que, moi j’ai interdit à mes
cadres d’envoyer des cour-
riers. S’il reçoit un courrier, il
doit payer, il n’est pas fautif.
Maintenant, est-ce-que mon
cadre a fait ça pour des rai-
sons personnelles d’enri-
chissement, je ne sais pas il
faut que je regarde la régu-
larité de ça. Donc, je l’ai
passé au conseil de disci-
pline pour avoir violé une ins-
truction de son ministre, mais
Est-ce qu’il l’a violée pour
s’enrichir ou pas ? Ce sont
des autorités compétentes
du ministère des finances ou
des autres départements qui
vont préciser cela », a-t-il
laissé entendre.

Mosaiqueguinee.com



P.9 N° 1513 du 30 juin 2022

Hier nuit, nous avons eu
le résumé des résultats de
l’examen d’entrée en 7ème
année. Comme il fallait s’y
attendre le pourcentage des
admis est catastrophique :
17.62% c’est à dire plus de
82% de déchets! En fait, au
vu des efforts annoncés puis
déployés par le gouverne-
ment de Transition et son
Ministre l’Education, on se
doutait bien que quelque
chose allait changer dans
nos examens. Nous sommes
installés depuis des dizaines
d’années dans un système
éducatif qui a totalement failli
à sa mission première : for-
mer et éduquer la jeunesse
pour permettre à celle-ci
d’occuper la place qui doit
être la sienne dans une so-
ciété en progrès, dans la jus-
tice et l’égalité des chances.
Au lieu de cela qu’avons
nous? Un système éducatif
réduit a l’état néant et qui ne
produit que des semi-
analphabetes bardés de di-
plômes ronflants, des chô-
meurs et des inadaptés so-
ciaux, vivant dans l’oisiveté
et le désespoir. Depuis fort
longtemps l’année scolaire
normale dépasse rarement
les 6 mois.

Chez nous il y a mille rai-
sons pour ne pas faire 9
mois comme la plupart des
pays africains. Il serait trop
long ici de faire le tour du
désastre total dans lequel
est installé l’école gui-
néenne, non pas depuis le
5 septembre 2021 ou en
novembre 2021 à l’arrivée de
M. Guillaume Hawing au
MENA, mais depuis des dé-
cennies. La Guinée meurtrie
par la politique politicienne
a toujours cherché à s ac-
commoder de cette catastro-
phe ambiante, connue de
tous.

Les examens d’État, ins-
titués en principe pour éva-
luer le niveau de l’enseigne-
ment (élèves et maîtres),
n’étaient jusqu’ici qu’une
mascarade honteuse, a
l’instar de nos élections! Tou-
tes les formes de tricherie
sont employées pour que les
enfants soient « admis » ,
peut importe le niveau. Les

Résultats de l’examen du CEE

pourcentages d’admis aux
examens chez nous sont un
problème politique! L’admis-
sion à un examen officiel a
une tarif ication
connue…Aucun tenant du
pouvoir n’a envie de provo-
quer la rue! Voilà le courage
de nos dirigeants, jusqu’ici.
Popularité oblige.

A l’UFD, nous n’avons
cessé de tirer la sonnette
d’alarme sur cette catastro-
phe dont la persistance con-
damne pour longtemps en-
core notre pays et son peu-
ple à l’ignorance, à l’obscu-
rantisme, à la misère. Le tout
sans compter l’aggravation
des inégalités sociales avec
une éducation à deux vites-
ses : les nantis qui paient
cher pour avoir une éduca-
tion de qualité pour leur pro-
géniture et les simples ci-
toyens qui sacrifient leurs
enfants en les envoyant
faute de mieux à l’école pu-
blique ou dans les écoles-
boutiques.

En 2021, nous avions
transmis au Président Alfa
Konde un mémo à ce sujet,
au nom de l’opposition par-
lementaire de l’époque. Son
ministre, Dr Bano, Expert
reconnu en matière d’Édu-
cation, a tenté d’assainir les
examens. Quelques avan-
cées ont été réalisées. Mais
fondamentalement, dans un
système de Parti-Etat, du
tout politique, où le plus im-
portant n’est pas la compé-

tence et la probité, mais plu-
tôt le maillot bien mouillé
pour la conservation du pou-
voir, il ne pouvait pas aller
très loin. Souvenons nous
qu’en août 2021, la procla-
mation des résultats du bac
avait été retardée de plu-
sieurs semaines. Il fallait que
le chef de l’État « valide ».
Et bien entendu il avait or-
donné de remonter les ré-
sultats! Vive les lauréats
analphabètes ! Mais les pro-
blèmes lui sont venus de là
où il ne s’attendait
pas…Après lui, nous avons
continué à lutter pour l’as-
sainissement des examens,
afin de fournir une base de
départ solide pour entre-
prendre le sauvetage de
l’éducation. Aussi bien le PM
Mohamed Beavogui que le
MENA Guillaume Hawing
nous ont reçu à ce sujet.

Aujourd’hui, force est de
constater que ces examens
organisés avec autant de ri-
gueur et de sérieux, malgré
le fait qu’on est très loin
d’avoir vaincu la mafia de la
fraude, sont les meilleurs
depuis ceux de 2007 orga-
nisés par le ministre d’alors
M. Ousmane Souaré. Nous
ne pouvons que nous félici-
ter de cette avancée dans la
bonne direction, même si ce
n’est qu’un tout petit pas
vers l’immense chantier du
sauvetage de l’éducation.
Mettre fin à l’impunité sera
capital pour que chacun
comprenne que la fraude

aux examens et concours est
un délit grave, au même ti-
tre que les détournements
de deniers publics, le vol, ou
la corruption. Il fallait au gou-
vernement un véritable cou-
rage politique pour s’atta-
quer à ce fléau qui gangrène
la société guinéenne en dé-
truisant moralement et intel-
lectuellement la jeunesse. Et
cette fois ci, il faut bien le
reconnaître, la volonté poli-
tique et la détermination
n’ont pas manqué. Peu im-
porte que des égarés et des
inconscients de tous bords
et surtout les mafias dont les
intérêts ont été touchés, vi-
lipendent le Ministre de l
‘Éducation et ses patrons
pour cette action salvatrice,
l’essentiel est de poursuivre
le travail engagé, en asso-
ciant autant que possible
toutes les parties prenantes
: Administration, Syndicats,
Associations Parents d’élè-
ves, etc. Comme toute ac-
tion rédemptrice, il y aura
des obstacles, mais il faut
aller jusqu’au bout : éradi-
quer la fraude dans les exa-
mens et concours. Ceux qui
voudront s’accrocher à leur
mine d’or de la fraude de-
vront trouver en face d’eux
une justice implacable et non

une justice de pure forme.
Tous les complices de la
chaîne de fraude doivent
répondre de leurs actes de-
vant la loi.

Peu importe que le pour-
centage d’admis des exa-
mens de 2022 se rapproche
de zéro. L’essentiel est que
la cruelle vérité éclate, qu’on
sache le vrai niveau des élè-
ves guinéens et leurs maî-
tres et que l’on s’attaque au
mal à la racine. Personne n’a
jamais soigné une maladie
dont il dissimule l’existence.

Sur un autre plan, il est
presque terrifiant de réaliser
que cette situation que le
gouvernement tente de
changer dans l’éducation
n’est qu’à l’image de la dé-
composition morale avancée
qui mine tous les autres sec-
teurs de la société gui-
néenne. Toute action réfor-
matrice se heurtera toujours
à tous ces intérêts de ma-
fias solidement retranchées
et qui en profitent depuis
des lustres, au détriment de
l’écrasante majorité du peu-
ple de Guinée.

Conakry le 28 juin 2022

Mamadou Baadiko BAH
Président de l’UFD

J’entends des enseignants déclarer qu’ils
n’ont pour mission que d’instruire les en-
fants, que l’éducation de ceux-ci relève de
leurs parents. J’admets pour ma part que
si les parents sont tenus de jeter les ba-
ses de l’éducation, l’école ne saurait se dé-
rober de sa mission éducatrice sans la-
quelle elle ne produirait que des robots,
des êtres sans ârme.

Walaoulou BILIVOGUI
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(Suite à la page 11)

pour le suffixe mum.

Les Kölögha habiteraient
dans la même zone que les
Djöötamum. Eux aussi ont
pratiquement disparus.

Les Manoo sont un grou-
pement humain qui, par dé-
composition donnerait :
manon pour pays et mum
pour personne. Manomum
serait le pluriel de Manoo. Il
semblerait que c’est par dé-
formation que les Manoo
sont appelés par le terme de
Manon. Ils occuperaient, se-
lon Jerome DELAMOU
(1979)[51], le Sud et le Sud-
Est de la Guinée Forestière
et surtout au Libéria où ils
seraient plus nombreux
qu’en Guinée.

CONCLUSION

Nous sommes au terme
du présent article. Pour con-
clure cette longue et fasti-
dieuse revue de l’occupa-
tion, nous allons tenter de
répondre aux questions de
départ qui ont motivé le pré-
sent travail.

La première question
était de savoir comment la
Guinée a-t-elle été peu-
plée ? Les lectures faites et
les synthèses réalisées per-
mettent de dire que la mi-

gration a été la principale
source première du peuple-
ment de la Guinée.

Pour l’essentiel, les po-
pulations qui peuplent le ter-
ritoire actuel de la Républi-
que de Guinée sont des po-
pulations migrantes. Elles le
sont au même titre que tous
les peuples noirs de l’Afrique
de l’Ouest. Contrairement à
la croyance populaire, ces
mouvements migratoires ne
sont pas tous linéaires et les
populations ne se sont tou-
tes fixées définitivement au
même endroit.

Pour l’essentiel, cette
grande zone qui va des ter-
ritoires actuels du Sénégal,
de la Gambie, de la Mauri-
tanie, de la Guinée-Bissau,
de la Guinée, du Mali, du
Burkina, du Niger et une
bonne partie du Nord du
Nigéria et du Sud de l’Algé-
rie et du Maroc était une
zone de circulation d’hom-
mes, d’idées et de marchan-
dises.

D’où venons-nous ?
Les travaux de Maurice
DELAFOSSE, de Cheick
Anta DIOP et de Djibril
Tamsir NIANE ont établi, suf-

fisamment, cette route mi-
gratoire à partir de l’empire
du Ghana. L’assèchement
du Sahara suivi des légen-
daires sécheresses qui
s’abattirent sur l’empire du
Ghana, les multiples et lon-
gues guerres des empe-
reurs, les invasions des Al-
moravides (Ghana en 1076
et autres conflits de l’épo-
que) essentiellement pour
des raisons politiques et
économiques et les guerres
intestines au sein des enti-
tés politiques (empires,
royaumes et autres structu-
res politiques) sont parmi les
causes de ce vaste mouve-
ment migratoire qui a tra-
versé l’Afrique de l’Ouest du
VIIIème au XIXème siècle.

En fait, tous les groupes
humains qui peuplent la Gui-
née proviendraient des écla-
tements successifs des em-
pires médiévaux et des
Etats/Royaumes qui se sont
effondrés dans la longue
marche de l’histoire des peu-
ples de l’Afrique de l’Ouest.
Tous ces groupements hu-
mains seraient venus, par
vagues successives, parfois
distantes de plusieurs siè-
cles, en suivant divers che-
mins avant de s’installer
dans une seule et parfois

dans plusieurs régions de la
Guinée. Pour l’essentiel,
nous venons tous, à des
périodes différentes, de
cette région du Sahel et/ou
du Sahara. Comme moi,
chaque guinéen peut retrou-
ver la trajectoire migratoire
de sa famille.

Qui en sont les pre-
miers et les derniers oc-
cupants ? Difficile de le dire
avec exactitude. On peut
admettre que parmi les po-
pulations qui vivent encore
sur le territoire dénommé «
République de Guinée », les
Mandenyi et les Loma se-
raient les plus anciennement
établis. On pourrait aussi
continuer à égrener l’ordre
d’arrivée de tous les autres
comme pour établir un ordre
de préséance. Pourtant, à y
regarder de près, ceux qui
revendiquent de «
l’autochtonie » s’avèrent
toujours, peut-être sans le
savoir, des allogènes par
rapport à d’autres. Peut-être
que tout le groupe n’est
autochtone, mais la per-
sonne qui parle et qui reven-
dique son « autochtonie »
devrait regarder son histoire
familiale, sa généalogie

Il estime que l’Etat ne doit
en aucun cas promouvoir
l’impunité. ‘’Cette rencontre
avec le Premier ministre m’a
permis de comprendre da-
vantage certaines revendi-
cations de mes collègues.
Pour certains, il faut décré-
ter l’impunité pour que la
paix soit obtenue. Entendre
cela de la bouche d’acteurs
politiques qui se battent
pour diriger ce pays, il faut
se questionner’’, s’inquiète
Dr Faya Millimono.

Il ajoute que tous ceux qui
réclament justice pour les
crimes de sang devraient

Guinée

Des leaders politiques exigent la libération de Kassory Fofana et Cie avant
la mise en place du cadre de dialogue politique. Le président du Bloc Libéral
invite  ses pairs à être responsables dans leurs revendications. Dr Faya
milimono assure que ces acteurs politiques doivent laisser la Cour de ré-
pression des infractions économiques et financières (CRIEF) faire son tra-
vail. 

encourager la démarche de
la CRIEF.

‘’Nous avons entendu
des gens réclamer justice
pour les crimes de sang mais
ils ne disent rien sur les cri-
mes économiques parce
qu’ils ont des gens à proté-
ger. Il faut qu’on soit cohé-
rents. La Guinée a souffert
des crimes de sang et des
crimes économiques. Il y a
actuellement une cour char-
gée de la répression des in-
fractions économiques et fi-
nancières. Il faut laisser cette
cour faire son travail. Les
gens ne sont pas poursuivis

parce qu’ils sont leaders
politiques. Ils sont poursui-
vis sur des faits qu’ils sont
supposés avoir posé’’,
ajoute-t-il.

Pour Faya Millimono, ‘’on
doit comprendre que tant
que le droit n’est pas dit
dans ce pays, on ne peut
pas espérer de la paix. Si on
réclame la mise en place
d’une cour spéciale pour
s’occuper des crimes de
sang, il faut aussi aller en
profondeur par rapport aux
crimes économiques’’.

Aissatou DIALLO
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avant de revendiquer un sta-
tut qui n’est peut-être pas le
sien.

Et puis, un « autochtone
» n’a de droit de préséance
que sur le sol qu’il occupe
et/ou qu’il exploite. Le reste
de la terre appartient à Dieu,
si on est croyant ; à l’Etat si
l’on est partisan de Thomas
HOBBES ; à celui qui la met
en valeur si l’on est partisan
de John LOCKE et à per-
sonne si l’on en croit Jean-
Jacques

ROUSSEAU.

Certes, nous ne sommes
pas venus tous à la même
période. Certains sont ve-
nus avant les autres,
d’autres sont venus après
d’autres, d’autres enfin sont
venus plus tardivement que
la plupart des uns et des
autres. Mais nous som-
mes tous venus en Gui-
née avant le 2 octobre
1958, la seule date qui per-
met de distinguer le Guinéen
et l’étranger. Car c’est à
cette date que la Guinée a
cessé d’être « française »
pour être « guinéenne ». Et
même cette date, la loi per-
met de devenir « Guinéen »
après elle.

Qu’il me soit permis de
demander à ceux qui fixent
la date de la « Guinéité »,
d’indiquer la date historique
de migration qui intègre et/
ou exclut, la date à partir de
laquelle un groupe pourrait
être moins « Guinéen » que
les autres « Guinéens ».
Cette question est d’autant
plus importante qu’il semble
qu’en 2022, on pouvait pen-
ser qu’après « l’ivoirité » en
Côte d’Ivoire et ses affres
politiques, sociaux et écono-
miques ; l’avènement du «
kényan » Barack OBAMA à
la présidence des USA, du
« hongrois » SARKOSY à la
présidence dans le «
royaume républicain » de la
France, du « catalan »
VALLS à la primature du
même pays, de la « madri-
lène » HIDALGO à la mairie
de la ville lumière, Paris «
Paris outragé ! Paris brisé !
Paris martyrisé ! Mais Paris
libéré ! »[52], on épargnerait
à la Guinée la question de
la « Guinéité ».

Quel chemin avons-
nous emprunté ? Pour l’es-
sentiel, les populations qui
habitent le Foutah Djalon, la
Basse Guinée et certaines
localités de la Guinée Fo-

restière ont toutes transité
par les montagnes du
Foutah Djalon en emprun-
tant, presque, les mêmes
chemins : les contreforts du
mont Loura, les collines es-
carpées entre Dinguiraye et
Tougué avant d’aller vers le
Centre, l’Ouest ou le Sud.

Celles qui auraient passé
par le Centre ont certaine-
ment traversé Labé, Pita,
Télimélé et/ou Gaoual avant
de se rendre au bord de
l’Océan Atlantique. En allant
vers le Nord-Ouest, elles ont
arpenté les montagnes de
Guingan et de Termessé
avant de fouler le sable de
Youkounkoun, de Koundara,
de Saréboido, de Koumbia
avant de marcher sur les sols
« bauxitiques » de
Wédoubourou, de
Sangarédi et de Boké. Cel-
les qui ont emprunté le che-
min de l’Est ont dû souffrir sur
le Bowal de Koubia et les
vallées escarpées qui cou-
pent le chemin entre
Koladhè et Ditinn, les pentes
qui bordent Dinguiraye et les
collines sur le chemin de la
Guinée Forestière.

Qui a fait quoi à qui,
comment et dans quelle
circonstance ? A cette in-
terrogation, les mouvements
migratoires montrent que
chaque groupe a repoussé
son ou ses prédécesseurs
avant de subir le même sort
par un nouveau groupe. Ces
mouvements migratoires en-
seignent que la plupart des
populations qui vivent ac-
tuellement en Guinée ont
trouvé d’autres populations
qu’elles ont refoulées avant
de se faire refouler par une
autre vague migratoire : cha-
cune a été accueillie, to-
lérée et installée par la
précédente, a collaboré
avant de s’opposer à celle
qui l’a précédée, l’a vain-
cue en attendant de subir
le même sort plusieurs
siècles plus tard par des
nouveaux arrivants.

Les Soussou ont re-
poussé les Mandenyi. Les
Nalou, Baga, Landouma ont
été repoussés par les
Dialonka vers la côte avant
de les rejoindre sous la
poussée des Peul convertis
à l’Islam. C’est aussi les
Dialonka qui auraient refoulé
les Kisia vers la Guinée Fo-
restière qui eux-mêmes ont
repoussé d’autres pour
s’installer.

Les Bambara et les
Dialonka ont été repoussés
de la Haute Guinée par les
Malinké triomphants. En
descendant plus au Sud, les
Malinké ont aussi repoussé
les Loma dans le Kerouané
et les Kpèlè dans le Beyla.
Repoussés par les Malinké,
les Dialonka ont aussi, sur
le chemin, repoussé
d’autres peuples qui habi-
taient le Foutah Djalon avant
de subir le même sort avec
l’arrivée du Peul islamisé
dans la région. Qu’il me soit
permis de rappeler à tous les
Guinéens et à tous ceux qui
parlent de la Guinée sans la
connaître, qu’il n’y a en Gui-
née que deux groupes lin-
guistiques (deux familles
de langues pour parler
comme les linguistes) : le
groupe mandé qui regroupe
le maninka, le sosoxui, le
dialonka, le lomagi, le
kpèlèwoo etc. et le groupe
atlantique qui regroupe le
tanda, le pular, le

toucouleur, le kisiéi, le baga,
le nalou et même d’autres
langues de pays voisins
comme le ouolof, le sérère,
le diola au Sénégal et le
balante en Guinée-Bissau.

On peut donc dire qu’au
cours de leur histoire, les
groupes humains qui cons-
tituent la mosaïque humaine
de la Guinée se sont mis en
place à la suite de nombreux
et vastes mouvements mi-
gratoires et de conquêtes.
Deux modèles d’implantation
ont été observés : soit par
brassage, métissage et
cohabitation de popula-
tions d’origines géogra-
phiques différentes ; soit
par assimilation ou refou-
lement plus au

Sud (Guinée Fores-
tière) ou plus à l’Ouest
(sur la côte) des anciens
occupants par les nou-
veaux venus.

Ces mouvements, ces

processus de domina-
tion, de libération,
d’émancipation, d’ab-
sorption et de différen-
ciation, sont le propre de
l’histoire des peuples, de
tous les peuples. Pour
s’en convaincre, il ne faut
pas aller loin. Il suffit de lire
l’œuvre d’Ibn KHALDOUM,
de son nom complet Abou
Zeid AbdurRahman Bin
Mohamad Bin Khaldoun al-
Hadrami Muqaddima, « In-
troduction à l’histoire univer-
selle » et le « Livre des con-
sidérations sur l’histoire des
Arabes, des Persans et des
Berbères ». Dans ces ouvra-
ges, Ibn KHALDOUM dévoile
le processus de prise de
conscience, de mobilisation,
de lutte et de prise de pou-
voir et celui du déclin de tou-
tes les dynasties régnantes.

 (Par Pr. Alpha
Amadou Bano Barry)

(A suivre)

On peut être myope dès
l’enfance, au moment des
apprentissages cruciaux
que sont la lecture et l’écri-
ture. Voici 6 conseils pour
prévenir et limiter la myopie,
chez l’enfant comme chez
l’adulte.

On a souvent tendance
à penser qu’être myope est
banal. On est myope parce
qu’on vient d’une famille qui
a ce problème de vue, on est
myope parce qu’on vieillit...
Mais la myopie peut com-
mencer dès tout petit, et elle
se généralise, au point que
l’on évoque une «épidémie»
de ce trouble. Cela s’expli-
que notamment par des cau-
ses environnementales, ex-
plique l’Hôpital Fondation
Adolphe de Rothschild.

Avoir deux parents myo-
pes multiplie les risques par
6 pour l’enfant. Mais notre
mode de vie est lui aussi res-
ponsable du développement
de la myopie à travers le
monde. On se dirige vers
une épidémie, alertent
même les spécialistes. La
myopie pourrait ainsi tou-

Epidémie de myopie

cher 5 milliards de la po-
pulation en 2050, dont
10% à 20% souffrirait de
formes graves pouvant al-
ler jusqu’à la cécité.

Mauvaises habitudes
dès l’enfance

On regarde les choses
de très près, nos ordina-
teurs, nos smartphones. On
manque de lumière natu-
relle, on ne fait plus assez
travailler nos yeux. Et ce dès
tout petit ! D’ailleurs, la myo-
pie peut s’installer dès l’en-
fance et progresser petit à
petit jusqu’à devenir

handicapante.
Certains réflexes peuvent

aider à la limiter, chez l’en-
fant mais aussi chez l’adulte
: faire attention à l’éclai-
rage, ne pas lire de trop
près, faire des pauses vi-
suelles, limiter les écrans
au maximum pour les pe-
tits, se faire dépister... Dès
6 ans, au moment de l’ap-
prentissage de la lecture et
de l’écriture, il est utile de
faire évaluer la vue d’un en-
fant. Car prise si tôt, la myo-
pie peut être ralentie par des
traitements. Topsante
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WEST AFRICA BIODIVERSITY AND LOW EMISSIONS DEVELOPMENT (WABiLED) PROGRAM

We’re hiring!

WABiLED is looking for a motivated and passionate Technical Advisor to the Mano River Union (MRU); passionate about making regional
policies and best practices work for people and biodiversity in forest landscapes

About: WABiLED is a USAID West

Africa-funded Program, implemented by

Tetra Tech ARD.  WABiLED is seeking

applications for an experienced full-term

Technical Advisor, based at the MRU

Secretariat in Freetown to support the

implementation of activities jointly

identified by MRU and WABiLED.

Anticipated outcomes of the MRU

Advisor’s work include the

operationalization of the MRU Strategic Plan

and strengthened institutional capacity of

the MRU Secretariat. As a core member

of the MRU technical team, the MRU

Advisor will conduct a mapping of funding

mechanisms to address climate change

and other environmental issues in West

Africa and assist the Secretariat to mobilize

resources to conduct vulnerability baseline

assessments of priority sites. Specifically,

s/he will reinforce capacities of MRU’s

technical staff on Public Private

Partnerships (PPP) and support initiatives

regarding private investments on climate

change, wildlife trafficking and/or forest and

biodiversity issues. The MRU Advisor

position comes with periodic travels

throughout West Africa.

Required qualifications: Master’s

degree in Geography, Environmental

Sciences, Natural Resources

Management, Forestry, Agronomy, Rural

Development, Regional Planning, and

Land Use, complemented by minimum of

ten years of progressively increasing

responsibility for designing, managing,

and implementing complex projects

relating to Natural Resource Management,

Environment and Research.

Interested applicants should send their

CV and cover letter to

wabiledrecruits@gmail.com latest by 5

pm GMT on July 6, 2022. The full

vacancy announcement is available at

https://www.jobsinghana.com/jobs/

indexnew.php?&device=d&view=46396

En effet, ce jeune
doctorant à la faculté des
sciences d’information, dé-
partement la radio, la télévi-
sion et l’innovation
à l’Université internatio-
nale d’Afrique, une univer-
sité publique à Khartoum, au
Soudan. Il a fait ses études
primaires et le collège à
Siguiri avant de poursuivre
ses études de lycée et de
l’Université Julius Nyerere
de Kankan. Ainsi, il bénéfi-
cie après concours une
bourse d’étude post-univer-
sitaire pour le soudan d’où il
est récipiendaire d’un
Master II, sous le thème :
impact des émissions télévi-
sées dans la crise
sociopolitique en Guinée.

Arabie Saoudite

Écrivain, il dispose de plu-
sieurs ouvrages et recueils
en arabe.

En effet, comme l’accou-
tumée, les diplômés gui-
néens issus de l’école
franco-arabe raflent de
prestigieux trophées et de
prix dans différents concours
universitaires au niveau in-
ternational depuis quelques
décennies. Dans cette dyna-
mique, le pays rafle d’excel-
lents prix dans les concours
au niveau International sur-
tout dans les pays arabes

En plus, beaucoup d’en-
tre eux font la fierté de la
Guinée à travers le monde.
Aujourd’hui, nous avons des
arabophones guinéens qui

occupent des postes de res-
ponsabilité à l’OCI, aux Na-
tions unies, à la Banque Is-
lamique du développement
et à l’Union africaine etc… il
est temps de changer le re-
gard sur cette corporation
qui ne cesse de se distinguer
à travers des prix d’excel-
lence !

Malgré le manque de sou-
tien de l’Etat, les diplômés de
ce parcours sont, de ma-
nière générale, toujours per-
çus à l’aune de leurs devan-
ciers qui étaient/sont exclu-
sivement arabophones.
Pourtant, ils ont les mêmes
parcours et cursus universi-
taires que leurs confrères
francophones dans presque
tous les domaines

aujourd’hui. Ils ont d’ailleurs
un atout en ce qui concerne
les aptitudes linguistiques,
car ils sont tous bilingues et
une partie est même trilingue
(arabe, français et anglais).
Ils font la fierté de la nation
guinéenne au niveau inter-
national.

Mohamed Dansoko Guinéen lauréat du prix d’excellence de la poésie arabe en
Arabie saoudite.  (Prix Dr Abdou Rahmane Abdallahi Al-machiqh.  ’D/C*H1 9(/’D1-
EF ‘D9(/’DDG ‘DE4JB-). Ce prix est d’un des meilleurs de distinction du meilleur
poète au monde auquel participent tous les pays arabes et musulmans. Ce jeune
issu de l’école franco-arabe fait la fierté de l’école guinéenne surtout l’enseigne-
ment franco-arabe.

Vive la diversité cultu-
relle, vive le plurilinguisme,
vive le brassage culturel et
scientifique, qu’Allah bé-
nisse la Guinée, amine !

Par MANSARE Ibrahim
Consultant en Finance Islamique

& Porte-parole de L’Union des
Écoles Franco-Arabes de Guinée 
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En effet, le pays de
Senghor s’enfonce dans
une crise politique aux
issues incertaines, pro-
voquée par l’appétit du
pouvoir de Macky Sall qui
lorgnerait un troisième
mandat, portant de facto
préjudice aux acquis dé-
mocratiques et de liberté
qui servent de modèle
pour la plupart des ca-
dres, hommes politiques,
journalistes guinéens, de
la sous-région, de l’Afri-
que et du monde.

Apres avoir « ra-
cheté » le silence et fait
rallier son ancien ennemi
juré Idrissa Seck,
Aminata Touré égale-
ment, en éliminant la liste
de l’opposition pour s’of-
frir une majorité confor-
table de députés qui
changeront la constitu-
tion pour lui donner la
possibilité de se repré-

Recul démocratique au
Sénégal-Dakar à feu et à sang

Rien n’a été, n’est et ne sera impossible en poli-
tique. Trois morts, des blessés, plusieurs arresta-
tions, le leader du PASTEF confiné, la résidence
privée de Barthélémy Dias, maire de la capitale
assiégée par la gendarmerie, suite au rejet par le
conseil constitutionnel de la liste d’Ousmane
Sonko et de ses alliés aux prochaines législatives
prévues le mois prochain.

senter à la présidentielle
de 2024, Macky Sall est-
il devenu amnésique au
point d’oublier le sort qui
a été infligé en 2012 à
son ex patron, son men-
tor spirituel Me
Abdoulaye Wade par le
peuple sénégalais ?

Où est la CEDEAO ?
Que fait l’Union Africaine,
la communauté interna-
tionale avant qu’il ne soit
trop tard?

Le journaliste Cheick
Yerim Seck qui aime épi-
loguer sur la Guinée, son
sujet favori, Y EN A
MARRE principal mouve-
ment de la société civile
au Sénégal, tombeur du
Président Wade… doi-
vent à présent s’occuper
de leurs oignons car,
« Celui qui n’a pas tra-
versé l’autre rive, ne doit
pas se moquer de celui

qui se noie « .

Quant à Macky Sall,
grand donneur de leçon
sur la démocratie, la li-
berté, les droits de
l’homme…, que peut-il
dire désormais face à ces
questions dans l’espace
CEDEAO, en Afrique…;
tant les violences, les vio-
lations… ont endeuillé
des familles sénégalai-
ses, détruit les biens des
pauvres populations, les
plus chanceux ou heu-
reux d’entre eux étant
hospitalisés ou emprison-
nés.

C’est la descente aux
enfers. Répression poli-
cière, confinement des
leaders politiques, persé-
cution, emprisonnement
des acteurs sociaux, in-
terdiction des manifesta-
tions…, le Sénégal va-t-il
vraiment basculer et s’en-
liser dans le désordre et
le chaos? Rien n’est
moins sûr!

« Les mêmes causes
produisent les mêmes ef-
fets », dit-on.

Manifestement déter-
miné à anéantir toute op-
position politique dans le
pays, Macky Sall s’ex-
pose inévitablement à la
vindicte populaire et
n’échappera certaine-
ment pas au tribunal de
l’histoire du Sénégal.

Pour tout dire, Macky
Sall est une déception.
Une grande déception
pour le Sénégal, la
CEDEAO, l’Afrique et le
monde.

 PMD, membre fondateur
du CRAS

Pape Assane Camara, 66 ans,
retraité, a été cadre pendant
vingt-trois ans dans une multina-
tionale dakaroise de
l’agroalimentaire. Il touche une
pension équivalente à 300   euros
par mois. Quand il a fini de payer
son électricité, son eau et sa
nourriture, il n’a plus rien. Il a
pourtant trois enfants à charge
qui vivent avec lui et qui étudient
encore. Il a la chance de possé-
der sa maison, à Guédiawaye.
Comme beaucoup de retraités, il
a construit un étage qu’il habite
pour pouvoir louer le rez-de-
chaussée de son logement. Ces
loyers, compris entre 450 et 900
euros selon les quartiers, consti-
tuent des «pensions de retraite’’
appréciables, assimilables à un
salaire de cadre.

Évidemment, il n’est pas ques-
tion de partager ces complé-
ments avec les impôts. Or le fisc
sénégalais ne l’entend pas de
cette oreille et a décidé de récu-
pérer sa part. Les agents des
impôts mettent les bouchées dou-
bles en cette année 2022, sillon-
nant les quartiers et frappant aux
portes pour vérifier qui est loca-
taire et qui est loueur. Afin de de-
mander à ces derniers de se con-
former à la loi.

Pénalités

« Tout contrat de location d’un
bien immobilier doit faire l’objet
d’un enregistrement auprès du
bureau du recouvrement du cen-
tre des services fiscaux
territorialement compétents dans
le mois qui suit la signature de
l’acte », stipule le code des im-
pôts sénégalais. À défaut de res-
pecter ce délai, on encourt des
pénalités de 5000 F CFA par mois
de dépassement. Les propriétai-
res de biens locatifs, souvent re-
traités, ont trimé dur pour les pos-
séder : ils ont dû procéder à des
emprunts bancaires, remboursés
sur vingt, quinze ou dix ans. Un
effort pour lequel ils ont dû se
serrer la ceinture, aussi regar-
dent-ils d’un mauvais œil les vi-
sées de l’État sur leurs loyers.

Ce qui n’est qu’un juste retour
des choses ? En effet, rien, ou
pas grand-chose, n’est véritable-
ment fait pour leur assurer une
retraite convenable. Le minimum
vieillesse est fixé à 35 000 F CFA

Sénégal

(soit 54 euros). C’est ainsi que
lors de la visite inopinée d’un
agent des impôts, ces retraités
propriétaires usent de tous les
stratagèmes possibles pour faire
passer leur locataire pour un
membre de leur famille hébergé
gracieusement. Ce qui leur évite
d’avoir à déclarer et faire enre-
gistrer un quelconque contrat de
location.

Pour cela, ils ont trouvé la pa-
rade. Ils présentent une facture
d’eau et une quittance d’électri-
cité à leur nom mais pour le loge-
ment loué. En effet, les proprié-
taires retraités, précautionneux,
prennent souvent eux-mêmes ces
abonnements d’eau et d’énergie,
de leurs locaux en location. Cela
a l’avantage de leur éviter qu’un
locataire qui libère les lieux s’en
aille sans régler les factures. Ils
ont ainsi le contrôle.

Neveu de circonstance

Avec le soudain réveil des im-
pôts, ces abonnements trouvent
une seconde utilité. Il suffit pour
les propriétaires de demander à
l’agent des impôts de revenir le
lendemain et de le recevoir alors
dans le logement même du loca-
taire, devenu la veille «neveu» ou
«nièce» de circonstance, après
que la personne a été mise dans
la confidence de cette fraude
somme toute excusable.

L’élargissement de l’assiette
fiscale est encore un long chemin.
Les retraités propriétaires sont
prêts à ne pas le faciliter. Si, sous
d’autres cieux, on a pu dire que
«la vieillesse est un naufrage’’, au
Sénégal, on affirme que ‘‘le grand
âge est une noblesse exempte de
devoirs’’.

Par Ousseynou Nar Guèye
Éditorialiste sénégalais, fondateur du site

Sentract.sn

NM


